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MES DROITS ET CONSEILS 

CADRE RÉGLEMENTAIRE 

DU BILAN DE COMPÉTENCES 

Salariés du secteur privé et demandeurs d’emploi 

Mise à jour au 28 mai 2026 

Objet du document 

Cette fiche présente les principales règles applicables au bilan de compétences. Elle constitue une information générale et 

doit être actualisée lorsque la réglementation évolue. 

L’essentiel en 2026 

RÈGLE APPLICATION 

Durée 24 heures maximum par bilan. 

Déroulement Trois phases obligatoires : préliminaire, investigation et conclusion. 

Plafond CPF 1 600 € de droits CPF mobilisables pour un bilan de compétences. 

Participation CPF 150 € en 2026, sauf cas d’exonération. 

Condition du financement 

CPF 

Pour mobiliser le CPF, aucun bilan ne doit avoir été financé par un organisme financeur au 

cours des cinq années précédentes. 

Heures finançables par le 

CPF 
Uniquement les heures d’accompagnement réalisées par le prestataire enregistré. 

Source : Mon Compte Formation - Tout savoir sur le bilan de compétences 

1. Objet et bénéficiaires 

Le bilan de compétences permet à un travailleur d’analyser ses compétences professionnelles et personnelles, ses 

aptitudes et ses motivations afin de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation. 

1. Les salariés du secteur privé peuvent en bénéficier. 

2. Les demandeurs d’emploi peuvent également en bénéficier. 

3. Le consentement du bénéficiaire est obligatoire. Le refus d’un salarié ne constitue ni une faute ni un motif de 

licenciement. 

Source : Code du travail - article L. 6313-4 

2. Organisation sur ou hors temps de travail 

4. Hors temps de travail : le salarié n’est pas tenu d’en informer son employeur. 

5. Sur le temps de travail : l’accord préalable de l’employeur est nécessaire. 

6. Partiellement sur le temps de travail : une négociation avec l’employeur est nécessaire pour libérer les 

heures concernées. 

Information actualisée 

Les anciennes conditions générales de cinq années de salariat, dont douze mois dans l’entreprise, ne doivent plus être 

présentées comme une condition d’accès au bilan de compétences. 

https://www.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/tout-savoir-sur-le-bilan-de-competences
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385673
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3. Bilan proposé par l’employeur 

Lorsque le bilan est réalisé dans le cadre du plan de développement des compétences ou d’un congé de 

reclassement, il nécessite le consentement du salarié. 

Dans le cadre du plan de développement des compétences, une convention écrite est conclue entre l’employeur, le 

salarié et l’organisme prestataire. Elle précise notamment l’objectif, le contenu, les moyens, la durée, la période de 

réalisation, les modalités de suivi, le prix et les conditions de remise des résultats. 

7. Le salarié dispose de dix jours à compter de la transmission du projet de convention pour l’accepter. 

8. L’absence de réponse à l’issue de ce délai vaut refus de conclure la convention. 

9. Le refus du salarié ne constitue ni une faute ni un motif de licenciement. 

Source : Code du travail - articles R. 6313-4 à R. 6313-8 

4. Les trois phases réglementaires 

10. Phase préliminaire 

Elle permet d’analyser la demande et les besoins du bénéficiaire, de déterminer le format le plus adapté et de 

définir conjointement les modalités de déroulement du bilan. 

11. Phase d’investigation 

Elle permet de construire le projet professionnel et d’en vérifier la pertinence ou d’élaborer une ou plusieurs 

alternatives. 

12. Phase de conclusion 

Elle permet au bénéficiaire de s’approprier les résultats détaillés, de recenser les conditions et moyens 

favorisant la réalisation du projet et d’en prévoir les principales étapes. La possibilité d’un entretien de suivi est 

également présentée. 

5. Durée, résultats et confidentialité 

13. La durée totale du bilan ne peut pas excéder 24 heures. 

14. Le bilan peut être réalisé totalement ou partiellement à distance et s’étale généralement sur plusieurs 

semaines ou plusieurs mois. 

15. Le bénéficiaire est seul destinataire des résultats détaillés et du document de synthèse. 

16. La communication des résultats ou de la synthèse à un tiers ne peut intervenir qu’avec l’accord du 

bénéficiaire. 

17. Les personnes réalisant et détenant les bilans sont soumises au secret professionnel dans les conditions 

prévues par la loi. 

6. Conservation et destruction des documents 

À l’issue du bilan, l’organisme prestataire détruit les documents élaborés pour sa réalisation. 

Par exception, peuvent être conservés pendant trois ans : 

18. le document de synthèse, dans les conditions prévues par le Code du travail ; 

19. les documents nécessaires au suivi de la situation du bénéficiaire, lorsqu’un accord écrit de celui-ci en autorise 

la conservation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000038014115/2026-04-23
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Point de vigilance 

Cette règle concerne les documents de travail élaborés pour le bilan. Les pièces administratives, comptables, contractuelles et 

les preuves de réalisation restent soumises à leurs propres durées légales ou contractuelles de conservation. 

Source : Code du travail - article R. 6313-7 

7. Financement par le CPF en 2026 

Le bilan de compétences demeure éligible au CPF, mais son financement est encadré par plusieurs règles. 

20. Plafond : le montant maximal de droits CPF mobilisables est fixé à 1 600 €. 

21. Délai de cinq ans : le titulaire ne doit pas avoir bénéficié, au cours des cinq années précédant sa demande, 

d’un financement de bilan de compétences par un organisme financeur public ou privé visé par les textes. 

22. Heures finançables : seules les heures d’accompagnement effectuées par le prestataire déclaré peuvent être 

financées par le CPF. Les travaux personnels réalisés en autonomie ne sont pas financés. 

23. Participation financière : elle est fixée à 150 € pour l’année 2026, sauf cas d’exonération. Elle est appliquée 

automatiquement par Mon Compte Formation. 

Communication au public 

Le bilan ne doit pas être présenté comme systématiquement « gratuit » ou « financé à 100 % ». La formulation recommandée 

est : « Bilan de compétences finançable par le CPF selon votre situation et les règles en vigueur. » 

8. FranceConnect+ et identité numérique 

Pour souscrire à un bilan de compétences sur Mon Compte Formation, le bénéficiaire doit s’identifier de manière 

sécurisée avec FranceConnect+. 

24. L’Identité Numérique La Poste. 

25. L’identité numérique certifiée France Identité. 

26. Si le bénéficiaire ne remplit pas les conditions d’accès à ces solutions, une procédure alternative de 

vérification d’identité est proposée. 

Sécurité 

Les identifiants et codes de connexion sont strictement personnels. Ils ne doivent jamais être transmis à l’organisme de 

formation ou à un tiers. 

9. Autres possibilités de financement 

Selon la situation du bénéficiaire, le bilan peut également être financé ou cofinancé par l’employeur, un OPCO, 

France Travail, un fonds d’assurance formation ou par un financement personnel. Les conditions doivent être 

vérifiées auprès du financeur concerné avant l’entrée en prestation. 

Références principales 

Code du travail - article L. 6313-4 Code du travail - article D. 6323-1 A 

Code du travail - articles R. 6313-4 à R. 6313-8 Décret n° 2026-234 du 30 mars 2026 - participation CPF 

Décret n° 2026-126 du 24 février 2026 Mon Compte Formation - FranceConnect+ : comment s’inscrire 
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